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dans le cadre d’une mobilité professionnelle 

 

 

Six à dix postes sont ouverts. 
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FAIRE UNE MOBILITÉ 

À L’INSPECTION GÉNÉRALE DES 

FINANCES 
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POURQUOI REJOINDRE L’IGF ? 
 

1. Être au cœur de la décision 
publique pour résoudre les 
situations les plus complexes 

Les agents en mobilité participent aux 
missions confiées à l’IGF dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes prérogatives 
que les inspecteurs des finances. 

L’IGF est un service chargé d’une « mission 
générale de contrôle, d’audit, d’étude, de 
conseil et d’évaluation en matière 
administrative, économique et financière ». Le 
Premier ministre et les ministres chargés 
de l’économie et du budget y font appel 
pour les situations les plus diverses. Il 
peut s’agir : 

 de missions de vérification et d’audit ; 

 de missions d’évaluation et de conseil ; 

 de missions d’assistance auprès 
d’administrations, de commissions, de 
groupes de travail, de personnalités 
qualifiées, ou d’organisations 
internationales. 

Ces missions requièrent des 
investigations à tous les niveaux de 
l’administration : 

 des échanges réguliers avec les 
décideurs publics (cabinets 
ministériels, directeurs, responsables 
d’opérateurs etc.) pour cadrer les 
travaux, comprendre les jeux d’acteurs 
et proposer des solutions 
opérationnelles ; 

 des investigations à tous les niveaux et 
de nombreux déplacements pour 
objectiver les constats et étayer les 
analyses. 

Ces missions responsabilisent fortement 
les agents : 

 une première période de formation 
accélérée aux méthodes de l’IGF lors 
d’un contrôle : la « vérif » ; 

 

 une deuxième période où l’agent est 
intégré dans des missions avec des 
inspecteurs expérimentés qui le 
guident ; 

 selon son expérience, une troisième 
période où l’agent prend la 
responsabilité de la conduite d’une mission 
en encadrant des inspecteurs moins 
expérimentés. 

 

2. Diversifier sa connaissance de 
l’administration 

L’IGF est un service de 90 personnes, tourné 
vers la cohésion d’équipe, le partage 
d’expérience et une grande autonomie. Les 
agents y ont l’opportunité d’approfondir leur 
connaissance de l’administration et de 
multiplier les rencontres. 

Les missions permettent d’affiner leur 
expertise dans de très nombreux champs 
ministériels et d’y nouer de nombreux 
contacts. 

Au service, 90 personnes de profils très 
divers échangent au quotidien sur leurs 
travaux et tissent des liens professionnels 
et personnels. Des rencontres sont 
régulièrement organisées autour de 
personnalités marquantes. 

 

3. Développer ses compétences 

L’IGF permet d’acquérir des compétences 
recherchées par les employeurs : 

 une exigence intellectuelle et une 
rigueur de méthode ; 

 une très bonne connaissance des 
leviers de politique publique et 
d’action managériale ; 

 une capacité à proposer rapidement 
des solutions à des problèmes 
complexes. 

 

Pour plus d’informations : 
http ://www.igf.finances.gouv.fr 

http://www.igf.finances.gouv.fr/
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QUELS PROFILS POUR REJOINDRE L’IGF ? 
 

1. Les profils recherchés 

Aucune connaissance technique 
sectorielle n’est nécessaire pour postuler. 
Le champ d’intervention de l’IGF est très 
large. La diversité des thématiques abordées 
implique pour tous les inspecteurs des 
capacités d’adaptation, une forte polyvalence 
et un dynamisme leur permettant de 
s’adapter rapidement aux environnements 
les plus divers et à traiter de questions 
complexes dans un temps resserré. 

Les qualités professionnelles précieuses à 
l’IGF sont la capacité d’écoute et de dialogue, 
la rigueur et la précision de l’analyse, le goût 
du travail en équipe, la réactivité, la capacité 
de rédaction, ainsi qu’un intérêt pour 
l’évaluation  des politiques publiques et 
l’ambition de participer à la modernisation 
de l’État. 

Des compétences solides d’expression écrite 
et orale, de conduite d’entretiens et 
d’organisation, de maîtrise des outils 
bureautiques ainsi qu’une forte capacité 
d’analyse, d’inventivité et de synthèse sont 
indispensables. 

Des compétences et connaissances en 
matière économiques sont appréciées. 

La maîtrise des principes fondamentaux de 
l’organisation administrative, des finances 
publiques, de la gestion budgétaire, de la 
gestion des ressources humaines et de 
comptabilité publique et privée sont utiles à 
la réalisation des missions du Service. 

La candidature des personnes prêtes à 
s’engager au service pour trois ans sera 
valorisée dans le processus de sélection.  

 

Ces compétences seront approfondies 
progressivement à l’IGF pendant les missions 
ainsi qu’au travers de sessions de formation 
professionnelle. 

 

2. Les conditions requises pour 
postuler 

Peuvent postuler pour faire fonction d’inspecteur 
des finances : 

 les membres des corps recrutés par la 
voie de l’École nationale 
d’administration ou de l’École 
polytechnique ; 

 les fonctionnaires appartenant à des 
corps ou cadres d’emplois dont l’indice 
terminal est supérieur à l’indice brut 
1027, relevant de la fonction publique 
de l’État, de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique 
hospitalière ; 

 les magistrats de l’ordre judiciaire ; 

 les militaires ayant au moins un grade 
d’officier supérieur. 

Les fonctionnaires internationaux de toute 
nationalité, ainsi que des administrateurs 
des assemblées, des contractuels et des 
cadres supérieurs venant du secteur privé, 
peuvent également faire acte de candidature. 
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COMMENT REJOINDRE L’IGF ? 

 
1. Procédure de sélection et calendrier 

Six à dix postes sont ouverts à la sélection pour une prise de fonction effective le  
1er  septembre 2022 ou, le cas échéant, jusqu’à l’automne 2022. Le nombre de postes ouverts 
pourra être modifié en fonction du nombre de candidatures reçues. 

Les candidatures doivent comprendre un curriculum vitae et une lettre de motivation, de deux 
pages maximum. 

Nota : Le curriculum vitae doit inclure les coordonnées du (des) dernier(s) employeurs(s) du 
candidat. 

Les candidatures doivent être déposées le vendredi 29 avril 2022 au plus tard : 

 Sur la Place de l’Emploi Public (PEP) 

REF : MEF_2022-5826 IGF-Inspecteur(trice) des finances H/F.  

 

Les entretiens de recrutement se dérouleront dans le courant du mois de mai 2022 (dates 
prévisionnelles du 16 au 27 mai 2022) : 

 une première sélection est opérée sur dossier (curriculum vitae et lettre de motivation) ; 

 chaque candidat présélectionné est appelé à passer d’abord un premier entretien centré 
sur son parcours et sur sa motivation d’une durée indicative de 45 minutes ; 

 le candidat est invité à un deuxième entretien de mise en situation professionnelle 
d’une durée indicative de 45 minutes. Cet entretien est fondé sur une situation 
professionnelle – réelle ou fictive – inspirée des missions réalisées par l’IGF. Le candidat 
dispose d’un temps de préparation de 20 minutes pour prendre connaissance de l’exercice 
et des éventuels documents du dossier, et préparer un exposé liminaire d’une durée 
minimale de 10 minutes. Aucune connaissance technique préalable n’est nécessaire ; 

 un test écrit d’une durée maximale de 2 heures, où il sera demandé au candidat de 
réaliser une note à partir d’un dossier. Aucune connaissance technique sectorielle préalable 
n’est nécessaire à la réalisation de cette note ; 

 un troisième entretien avec la chef du Service et l’inspecteur chargé de mission auprès 
de la chef du Service, permettant un bilan des réalisations et des motivations, conclut la 
procédure pour un nombre restreint de candidats (durée indicative : 40 minutes). 

Une réponse ferme sera adressée aux candidats avant le mardi 31 mai 2021 (date prévisionnelle). 

 

2. Contacts 

Thomas ESPEILLAC, inspecteur des finances, chargé de mission auprès de la chef du Service :  

Tel. : 01 53 18 38 09 / courriel : recrutement.igf@igf.finances.gouv.fr 

https://place-emploi-public.gouv.fr/offre-emploi/igf-inspecteurrice-des-finances-hf--reference-MEF_2022-5826/
mailto:recrutement.igf@igf.finances.gouv.fr
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En complément, vous pouvez également contacter les personnes recrutées par cette voie 
actuellement présentes au Service dont les coordonnées figurent ci-après. 

 

Prénom, NOM Corps d’origine 
Numéro 
de 
téléphone 

Adresse mail 

Arrivés en 2021 

Louis BOILLOT Contractuel 01 53 18 18 30 louis.boillot@igf.finances.gouv.fr 

Thomas BRAND Contractuel 01 53 18 01 49 thomas.brand@igf.finances.gouv.fr 

Maxime FOREST 

Ingénieur en 
chef des ponts 
des eaux et des 
forêts 

01 53 18 18 48 maxime.forest@igf.finances.gouv.fr 

Charles-Henry 
GLAISE 

Contractuel 01 53 18 38 17 charles-henry.glaise @igf.finances.gouv.fr 

Bruno KERHUEL 
Directeur 
d’hôpital 01 53 18 19 07 bruno.kerhuel@igf.finances.gouv.fr 

Léa MARTY 

Administratrice 
principale des 
affaires 
maritimes 

01 53 18 70 36 lea.marty@igf.finances.gouv.fr 

Maroussia OUTTERS-
PEREHINEC 

Administratrice 
de l’Etat 01 53 18 18 06 

maroussia.outters-perehinec 
@igf.finances.gouv.fr 

Pierre PRADY Contractuel 01 53 18 23 62 pierre.prady@igf.finances.gouv.fr 

Arrivés en 2020 

Cédric DUTRUEL 
Administrateur 
territorial 

01 53 18 14 51 cedric.dutruel@igf.finances.gouv.fr 

Nicolas GELLI 
Administrateur 
de l’Etat hors 
classe 

01 53 18 01 31 nicolas.gelli@igf.finances.gouv.fr 

Xavier JARAVEL Contractuel 01 53 18 63 68 
xavier.jaravel @igf.finances.gouv.fr 

Guillaume 
LACHAUSSEE 

Ingénieur en chef 
des Mines 

01 53 18 14 55 guillaume.lachaussee@igf.finances.gouv.fr 

Pascal LEFEVRE 
Administrateur 
hors classe de 
l’INSEE 

01 53 18 18 82 pascal.lefevre@igf.finances.gouv.fr 

Valentine VERZAT 
Ingénieure des 
ponts, des eaux 
et des forêts 

01 53 18 19 05 valentine.verzat@igf.finances.gouv.fr 

 

3. Origines des personnes recrutées par cette voie ces dernières années 

Les 14 inspecteurs en mobilité recrutés au cours des 2 dernières années viennent d’horizons très 
divers : 8 fonctionnaires (3 ingénieurs, 2 administrateurs civils, 1 directeur d’hôpital, 1 
administrateur de l’INSEE, 1 administrateur des affaires maritime), 5 contractuels et 1 
administrateur territorial. Les formations sont également très différentes : sciences politiques, 
économie, formations commerciales, formations scientifiques…).  

Les 51 inspecteurs en mobilité recrutés au cours des 10 dernières années sont issus de structures 
très variées : 14 viennent de Bercy, 17 de ministères (4 du ministère de l’écologie, 4 de l’intérieur, 

mailto:cedric.dutruel@igf.finances.gouv.fr
mailto:nicolas.gelli@igf.finances.gouv.fr
mailto:jonas.anne-braun@igf.finances.gouv.fr
mailto:.lachaussee@igf.finances.gouv.fr
mailto:lefevre@igf.finances.gouv.fr
mailto:.verzat@igf.finances.gouv.fr
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3 de la santé, 3 du travail, 2 de l’aménagement du territoire, 1 de l’agriculture), 6 des collectivités 
locales, 8 d’organismes publics comme l’AFD, Pôle emploi, l’Ifremer, l’Agence du service civique 
ou des autorités de régulation, 2 d’organismes de recherche en économie et 1 de la Commission 
européenne.   

À titre d’information, l’origine professionnelle des inspecteurs en mobilité recrutés ces dernières  
années est précisée dans le tableau ci-après : 

 

Année Ministère / direction / service 

2021 

- Ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance / DG Trésor / DB / DSS 

- Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion / DG Travail 

- ARCEP (autorité de régulation des télécoms) 

- Centre Hospitalier d’Argenteuil 

- IFREMER (institut français de recherche pour l’exploitation de la mer) 

- CEPREMAP 

Année Ministère / direction / service 

2020 

- Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance / DLF /CGEIET/INSEE 

- Ministère de la Cohésion des Territoires 

- Collectivités territoriales – Département (DGS) 

- The London School of Economics 

2019 

- Ministère de l’Economie et des Finances / Direction générale du Trésor 
- Ministère de l’Intérieur/ Préfecture du Loiret 
- Fonction publique territoriale / Syndicat des Eaux d’Île de France 
- Ministère de l’Intérieur / Préfecture des Landes 
- Agence du service civique / Paris 
- Ministère des Solidarités et de la Santé / Direction de la Sécurité Sociale 
- Haut-Commissariat à la réforme des retraites / Cabinet 

 
 

2018 

- Ministère de l’Economie et des Finances / Direction des affaires juridiques 
- Fonction publique territoriale / Département du Val d’Oise 
- Commission Européenne / Direction générale de la concurrence 
- Ministère de l'agriculture et de l'alimentation / Direction des pêches maritimes et 
de l'aquaculture 
- Ministère des Solidarités et de la Santé / Direction de la Sécurité Sociale 
- Agence française de développement 

 
 

 
2017 

- Fonction publique hospitalière / Hôpitaux universitaires Henri Mondor (AP-HP), 
Créteil 
- Fonction publique territoriale / Ville de Clermont-Ferrand 
- Cabinet du Premier Ministre 
- Pôle Emploi / Direction de l’offre de services 
- Ministère de la transition écologique et solidaire / Direction des infrastructures de 
transport 
- Ministère de l’Economie et des Finances / Direction générale de l’INSEE 

 
 

2016 

- Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue 
social / Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 
- Ministère de l’Aménagement du territoire, de la Ruralité et des Collectivités 
territoriales / Cabinet du ministre 
- Ministère du Logement, de l’Habitat durable / Direction de l’habitat, de 
l’urbanisme et des paysages 
- Ministère de l’Economie et des Finances / Direction générale de l’INSEE 
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2015 

- Fonction publique territoriale / Communauté d’agglomération Évry Centre 
Essonne 
- Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
- Fonction publique hospitalière / Hôpitaux universitaires Henri Mondor (AP-HP), 
Créteil 
- Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Lorraine, Metz 
- Ministère de l’Intérieur/Direction des collectivités locales 

 
2014 

- Ministère de l’Économie et des Finances / direction générale du Trésor 
- Ministère des Affaires étrangères / Ambassade de France en Espagne / Service 
économique régional 
- Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

 
2013 

- Ministère de l’Écologie / direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) Nord-Pas-de-Calais 
- Ministère de l’Intérieur / préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest 
- Conseil général de Loire-Atlantique 

 
 

2012 

- Ministère de l’Économie et des Finances / direction générale du Trésor / bureau 
« Économie et réseau » 
- Ministère de l’Économie et des Finances / Comité interministériel de 
restructuration industrielle 
- Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du 
Val-de-Marne 
- Autorité de la concurrence / Magistrat 

  



-10- 
 

 

TÉMOIGNAGES 
 

 
 

Pierre Prady 

Promotion 2021 

Actuellement en poste à l’inspection générale des finances 
 
 
Économiste de formation, j’ai débuté ma carrière au sein de la Direction générale du Trésor avant 
de rejoindre la Direction de la sécurité sociale (DSS), jusqu’à y exercer les fonctions d’adjoint du 
sous-directeur au financement de la sécurité sociale. Réformes prioritaires du Gouvernement, 
mesures exceptionnelles durant la crise des « Gilets jaunes », système universel des retraites et 
soutien aux entreprises durant la crise sanitaire rythmaient alors un quotidien aux prises avec 
l’actualité et souvent soumis à l’urgence des situations et des arbitrages. 
 
Durant ces expériences professionnelles, la lecture de rapports réalisés par l’inspection générale 
des finances (IGF) ou les consultations auprès des administrations auxquelles j’ai pu participer 
ont été un appui régulier et précieux. J’en ai apprécié la rigueur, la transversalité de l’analyse, 
comme l’opérationnalité des préconisations. Cela m’a convaincu d’y postuler en tant qu’inspecteur 
des finances, afin de contribuer à l’amélioration de nouvelles politiques publiques, de prendre plus 
de recul sur l’action publique, et de rencontrer une pluralité d’acteurs. 
 
Force est de constater que mes premiers mois à l’inspection ont confirmé ce choix ! La mission 
initiale de vérification a été l’occasion de comprendre et d’analyser le fonctionnement concret 
d’un opérateur – un établissement universitaire – acteur d’une politique publique qui m’était 
inconnue. J’ai ensuite rejoint une mission passionnante sur l’accompagnement des ménages 
vulnérables face aux hausses de prix de l’énergie, extrêmement riche par les enjeux de court et 
plus long termes qu’elle soulève. Elle nécessite de maîtriser rapidement des concepts et 
mécanismes de marchés complexes avec la responsabilité d’établir in fine des constats précis et 
documentés et de formuler des propositions lisibles, opérationnelles, et si possible originales. Elle 
donne également l’opportunité de rencontrer des interlocuteurs très divers, tout en bénéficiant 
d’une autonomie appréciable.  
 
Enfin, et malgré les contraintes liées à la crise sanitaire, je suis très heureux d’avoir trouvé un 
cadre de travail stimulant et convivial à l’IGF, où chacun veille au bon accueil et à l’intégration des 
nouveaux arrivants.  
 
(Texte écrit en février 2022) 
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Nicolas Gelli 

Promotion 2020 

Actuellement en poste à l’inspection générale des finances 

 

 
Une mobilité à l’inspection générale des finances (IGF) offre la possibilité d’occuper des fonctions 
particulièrement stimulantes de par la diversité des sujets traités, la rigueur intellectuelle qu’elles 
requièrent et leur ouverture sur l’ensemble des pans de l’action publique. L’IGF est par ailleurs 
réputée pour son dynamisme, la grande confiance qu’elle sait témoigner aux inspecteurs qui la 
rejoignent et l’importance qu’elle accorde au développement des compétences individuelles de 
ses membres. 

 
Telles sont les raisons qui m’ont convaincu d’y effectuer ma mobilité après avoir passé cinq années 
au ministère de l’économie et des finances après ma sortie de l’école nationale d’administration 
(ENA). Il m’a en effet semblé que le métier d’inspecteur des finances viendrait utilement enrichir 
mon expérience d’administrateur civil à la direction générale des finances publiques (DGFiP) et à 
la direction de la législation fiscale (DLF) en m’ouvrant à de nouvelles politiques publiques tout 
en renforçant mes compétences budgétaires. 

 
En quelques mois à l’inspection, j’ai d’ores et déjà pu toucher à la richesse des missions qui y sont 
offertes. Après avoir audité une délégation régionale du centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) dans le cadre de la traditionnelle mission de vérification, j’ai participé à une 
mission relative à la mise en œuvre d’un système de bonus-malus sur les contributions 
d’assurance chômage, mission qui était en prise directe avec une réforme prioritaire à l’agenda du 
Gouvernement et qui m’a permis de rencontrer des interlocuteurs très variés : fonctionnaires des 
administrations concernées, économistes spécialistes du marché du travail, représentants des 
salariés et des entreprises ou encore directeurs des ressources humaines de grands groupes. 
Depuis lors, m’a été confiée une mission concernant la réforme du fonds de garantie des victimes 
qui nécessite de mobiliser de compétences juridiques et d’analyse financière. 

 
L’IGF enseigne enfin une méthode et un mode de raisonnement réputés pour leur excellence qui 
seront assurément bénéfiques pour la suite de la carrière de ceux qui auront la chance de la 
rejoindre. 

 
 

(Texte écrit en mars 2021) 
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Sarah Sauneron 

Promotion 2019 

Actuellement en poste au cabinet de M. Olivier Véran, ministre des solidarités et de la santé 

 
 
 

Ayant débuté ma carrière à Sanofi-Aventis puis à France stratégie, j’ai rejoint la direction de 
la Sécurité sociale à l’issue de ma scolarité à l’École nationale d’administration (ENA), pour exercer 
les fonctions de chef du bureau de l’accès aux soins durant trois années enrichissantes. 

Pourquoi avoir souhaité effectuer une mobilité à l’inspection générale des finances (IGF) ? Car 
l’IGF est un observatoire sans pareil de l’action publique, avec une variété des métiers et une 
transversalité des thématiques étudiées qui suscitaient mon intérêt. Je souhaitais de plus 
renforcer mes compétences en matière d’audit et d’analyse financière d’entités publiques, dans 
l’objectif d’assumer à terme des responsabilités au sein d’un opérateur de l’État. 

Mes premiers mois en tant qu’inspectrice des finances ont répondu à ces attentes. Après une 
exigeante mission de vérification d’un établissement public, j’ai participé à l’évaluation des 
conséquences financières de la réforme de l’apprentissage et de la formation professionnelle : une 
mission aux enjeux stratégiques, impliquant de rencontrer une multitude d’acteurs, et pour 
laquelle nous avons pu travailler en toute autonomie. Polyvalence et agilité sont autant de qualités 
développées à travers les missions, qui me seront toujours utiles. 

Enfin, l’IGF offre un cadre de travail stimulant où se côtoient des collègues aux parcours très 
riches. C’est un service dynamique et convivial, ayant à cœur de bien accueillir et intégrer ses 
recrues venant d’horizons divers. Il m’a permis de rejoindre aujourd’hui le cabinet du ministre de 
la santé.  

 
 
 

 
(Texte écrit en mars 2020) 
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Constance Maréchal- Dereu 

Promotion 2018 

Actuellement directrice générale de France Logistique 

 

A la sortie de l’École Polytechnique, j’ai intégré le corps des ponts, des eaux et de forêts puis exercé 
pendant neuf ans en administration centrale, à la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), à la direction générale des entreprises 
(DGE) puis à la direction des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA). J’ai rejoint l’IGF en 
septembre 2018 avec l’objectif de prendre du recul sur l’action publique. 

Depuis mon arrivée à l’inspection, j’ai travaillé sur des missions variées telles que la fiscalité des 
entreprises, les actifs des chambres de commerce et de l’industrie, la compétitivité de la filière 
logistique ou des dispositifs fiscaux d’aide au logement. Par ailleurs, les méthodes de travail de 
chacune de ces missions ont été variées : audit de structures, étude de la comptabilité, assistance 
et conseil à des personnalités qualifiées, évaluation économique. J’encadre actuellement la 
nouvelle promotion d’inspecteurs des finances dans la mission traditionnelle de contrôle de 
services locaux de l’État. 

Les atouts de l’inspection sont nombreux. Les missions sont toutes stimulantes intellectuellement, 
car sensibles et complexes. Par ailleurs, j’apprécie la force des constats et propositions des 
rapports qui vient d’une recherche constante d’objectivation dans la source, la présentation et 
l’analyse des faits et données. Enfin, l’indépendance de plume et la culture de l’excellence 
permettent de proposer des solutions équilibrées et ambitieuses. La rigueur constitutive du 
travail à l’inspection en fait un lieu idéal pour des profils scientifiques. 

Ce passage à l’IGF m’a permis de diriger aujourd’hui France Logistique, organisme qui regroupe 
les acteurs de ce secteur majeur de l’économie française.  

 
 
 

 
(Texte écrit en mars 2019) 
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François Thomazeau 

Promotion 2017 

Actuellement directeur général adjoint de l’université de Clermont Auvergne 

 

Administrateur territorial, j’ai exercé en collectivités de ma sortie de l’INET en octobre 2010 
jusqu’à mon arrivée à l’IGF en septembre 2017. Ces sept années m’ont permis de vivre des 
expériences variées chez trois employeurs locaux dans trois régions différentes, dont six ans dans 
des fonctions de management de directions fonctionnelles (ressources humaines en département, 
puis finances et conseil de gestion en commune). J’ai saisi l’opportunité d’une mobilité à l’IGF dans 
un triple objectif : étudier des politiques publiques nationales, acquérir de nouvelles compétences 
en matière d’audit et d’analyse financière, et élargir mes horizons de carrière au sein du secteur 
public. 

Depuis mon arrivée à l’IGF, j’ai pu travailler sur les trois principaux métiers du service : l’audit, 
l’évaluation et le conseil. J’ai notamment participé à deux missions de contrôle d’établissements 
publics de l’État, une première sous la responsabilité d’un chef de mission qui me guidait dans mes 
travaux, et une seconde en position d’encadrement d’une équipe de dix inspecteurs des finances 
nouvellement arrivés au service. J’ai également participé à deux missions d’optimisation des 
moyens d’administrations déconcentrées et d’opérateurs de l’État, une mission sur l’impact 
économique d’un outil de fiscalité environnementale et une mission sur l’optimisation d’un outil 
d’épargne salariale dans les entreprises. 

Les grands atouts de la position d’inspecteur sont la capacité à aller vite au cœur des sujets les 
plus sensibles sans négliger leur technicité, l’exigence de rigueur qui oblige à ne rien tenir pour 
acquis, et l’indépendance dans les conclusions des missions. Ce travail exigeant, qui éclaire et 
oriente la prise de décision, est une belle opportunité pour prendre du recul sur l’action publique 
et développer ses compétences. 

 
 
 

 
(Texte écrit en mars 2018) 
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